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L’année 1893 est marquée en Anjou, comme partout en 
France, par une vague de grèves ouvrières sans précé-
dent. Après un long temps de conflits ouvriers épars et 
déstructurés, la légalisation de la grève en 1864 puis des 
syndicats en 1884 favorise l’émergence du mouvement 
social ouvrier.

Au creux d’un cycle conjoncturel de la production indus-
trielle en Europe, quatre grands secteurs prépondérants 
sont touchés en Anjou : le textile dans le Choletais, les 
ardoisières, les métiers de la chaussure et pour la première 
fois, les ouvriers des filatures et corderies de chanvre à 
Angers, qui se mobilisent massivement en mars-avril 
1893 sur la question salariale.

À propos de ...
LA GRÈVE EN ANJOU : L’ANNÉE 1893

L’administration préfectorale de Maine-et-Loire surveille, 
et intervient le cas échéant pour gérer le conflit, collectant 
et produisant des archives conséquentes : rapports de 
police, affiches syndicales, articles de presse, correspon-
dances avec les patrons, bilans chiffrés journaliers, etc.

Représentatifs d’un syndicalisme de métier oscillant 
entre revendications factuelles et velléité de grève géné-
rale, les événements de mars-avril 1893 à Angers sont 
emblématiques de ces temps de « jeunesse de la grève » 
sous une République plus autoritaire que sociale.
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L’ÉMERGENCE DES SYNDICATS DANS LE MAINE-ET-LOIRE APRÈS LA LOI DE 1884

Alors que le patronat expérimente ses premières formes de représenta-
tions dès 1804, les organisations ouvrières ne sont tolérées qu’à la fin du 
Second Empire. C’est la loi de 1884 qui finit par légaliser les premières 
chambres syndicales*. Au début des années 1890, le département compte 
dix-sept chambres syndicales établies par branches industrielles tout 
d’abord à Cholet, puis Saumur et Angers.
Après une période de grèves ponctuelles, essentiellement dans le textile 
choletais autour de revendications salariales, le mouvement ouvrier 

se fait mieux entendre grâce à l’installation de bourses du travail* en 1891 à Cholet suivie par Angers en 
1892 et Saumur en 1893 : ces espaces de réunions permettent aux nouveaux syndicats de trouver un lieu 
d’expression au moment des grèves mais peinent encore à la fin du siècle à mobiliser les ouvriers attachés à 
leur propre corporation.

Questions 
1. Pour quelles raisons les ouvriers brodeurs de Chemillé se mettent-ils en grève dans le premier 
document ? Qui négocie et résout le problème dans cette usine ?

2. Dans le second document, quels rôles se donne la Bourse du Travail d’Angers ?
3. Que regrettent les auteurs du rapport sur la participation des ouvriers à l’action syndicale ?

 Document 1. La grève des brodeurs à Chemillé, Journal de 

Maine-et-Loire, 2-3 avril 1893 (72 JO 69).

 Document 2. Extrait du rapport du conseil d’administration 

de la Bourse du Travail d’Angers, 1895 (70 M 8).

« Il est de toute évidence que le but et le rôle de la Bourse du 
Travail sont d’instruire l’ouvrier sur les conditions de travail 
afin de le rendre conscient de son droit et du rôle qu’il joue dans 
la Société, comme facteur indispensable de la production de 
richesse, et par conséquent, des droits équitables dans la juste 
répartition de celle-ci. Travailler ainsi au relèvement matériel 
et intellectuel des classes laborieuses, les délégués de la Bourse 
du Travail ont fait tout ce qu’ils ont pu pour marcher vers ce 
résultat. Tout en envisageant d’abord d’une façon absolument 
directe la situation respective des diverses corporations que 
l’idée syndicale groupe autour de son drapeau d’émancipation, 
nous pouvons voir que cette situation ne s’est guère modifiée 
depuis un an. Si ce n’est la Chambre syndicale des couvreurs 
qui a pu améliorer sa situation […] nous n’avons à signaler ici 
ni d’adoucissement dans les conditions de travail, ni d’amélio-
ration dans les salaires ou tarifs de main-d’œuvre. Au contraire.
Depuis plusieurs années la crise industrielle sévit dans cer-
taines corporations diverses, la Cordonnerie entre autres, 
augmentée par le développement de l’outillage mécanique et 
le perfectionnement du machinisme, arrive à un état de choses 
vraiment déplorable. […] Et c’est pour cela qu’il nous a été donné 
de constater un ralentissement dans quelques-unes de nos 
organisations corporatives. Espérons que cette indifférence ne 
peut être qu’apparente, et que nos Camarades, soucieux de leur 
avenir se pénétreront de l’impérieuse nécessité du groupement 
syndical et reviendront bientôt parmi nous pour nous aider à 
défendre nos droits méconnus ».
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LA GRÈVE DANS LE TEXTILE À ANGERS EN MARS 1893 : LE DÉCLENCHEMENT

Dans les industries modernes comme les filatures et corderies de chanvre*, 
le mouvement ouvrier a du mal à se faire entendre. Des grèves ponctuelles, 
peu suivies, sont la règle. Le vaste mouvement de grève de mars-avril 
1893 constitue l’exception.
Particulièrement vulnérables à la conjoncture économique, les ouvriers 
des filatures de chanvre réagissent à la diminution des tarifs de leur tra-
vail en raison d’approvisionnements médiocres en chanvre. La question 
salariale est alors au cœur d’une grève classique qui, pour la première 
fois, se répand et se politise crispant tant les principaux patrons des 

filatures comme Max Richard ou Julien Bessonneau* que les autorités publiques.
Les différentes usines, la bourse du travail et les syndicats se trouvent au cœur d’un conflit urbain parti pour 
durer un mois. Il fit jusqu’à 4 500 grévistes à Angers et aux Ponts-de-Cé.

 Document 3. Rapport du commissaire central sur la grève dans les filatures Max Richard à Angers, mars 1893 (71 M 3).

Questions
1. Pour quelle raison les ouvriers de la filature de Max Richard se mettent-ils en grève ? 
2. Combien d’ouvriers sont en grève ?
3. Quelle réponse leur est donnée ? Quelle est alors leur réaction ?
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L’APPEL À LA GRÈVE GÉNÉRALE : LE RÔLE DES ANARCHO-SYNDICALISTES* DANS LE CONFLIT DE 1893

La création des bourses du travail a favorisé l’expression publique des syndicats ; 
ces lieux de rassemblement des ouvriers et de discussion deviennent rapidement 
une tribune pour des syndicalistes proches du mouvement anarchiste* et socialiste* 
leur permettant d’affirmer leurs idées et de transformer les temps de grèves en 
temps de contestations plus politiques. C’est le cas du fendeur d’ardoises Ludovic 
Ménard*, principal chef d’une chambre syndicale aux ardoisières de Trélazé depuis 
1890. Il prend une part importante dans le conflit, soutenu par des anarchistes 
de passage comme Théodule Meunier*, qui appelle à la grève générale profitant 
de la contagion de la grève dans les filatures de chanvre d’Angers et sa banlieue 

en avril 1893. La grève prend alors des reliefs plus inquiétants pour les pouvoirs publics dont la presse locale 
et nationale se fait l’écho, accélérant ainsi la prise de conscience ouvrière et radicalisant les moyens d’action.

 Document 4. Dépêche adressée par le préfet de Maine-et-Loire au ministère de l’intérieur au sujet de l’aggravation de la 

grève, 17 avril 1893 (71 M 3).

 Document 5 et 6. Bandeau et article extraits du journal anarchiste Le père Peinard, avril 1893 (71 M 3). 
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L’APPEL À LA GRÈVE GÉNÉRALE : LE RÔLE DES ANARCHO-SYNDICALISTES* DANS LE CONFLIT DE 1893  Document 7. Affiche syndicale trouvée à Angers par la police municipale, avril 1893 (71 M 3).

Questions

 Document 4
1. Combien y a-t-il de grévistes un mois après le début du conflit ?
2. Quels sont les symboles et slogans politiques qu’ils utilisent ?
3. Qui est accusé d’aggraver le conflit ? Comment ?
4. Quelle nouvelle action est menée par les grévistes dans les usines ?

 Document 5 et 6
1. Décrivez le dessin servant de bandeau au journal anarchiste.
2. Selon l’illustration et le ton employé par l’article, quel est le but politique du journal Le père Peinard ?

 Document 7
1. Qui sont les auteurs de cette affiche ? Répondez en relevant les expressions par lesquelles ils se 
désignent.

2. Quelles sont les différentes actions proposées par cette affiche aux grévistes ?
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Même si les coalitions ne sont plus un délit depuis la loi de 1884, les rassemblements de grévistes restent 
sous surveillance policière stricte. Les patrons comptent sur la collaboration des autorités pour encadrer et, le 
cas échéant, agir contre les masses en révolte. Leur principal argument est le respect de la liberté du travail* 
entravée par les grévistes bloquant les entrées des usines aux ouvriers non-grévistes.
Malgré la masse des ouvriers en grève (jusqu’à 4 500), une diffusion rapide d’une usine à l’autre et de multiples 
appels à la grève générale, le mouvement est un échec, réprimé par les gendarmes à cheval qui interviennent 
en chargeant les grévistes bloquant l’usine Bessonneau. L’intransigeance patronale associée au souci de l’ordre 
républicain des autorités publiques, a raison en quelques minutes d’un mouvement de grève de 45 jours sans 
aucun résultat pour les ouvriers.

MAINTIEN ET RETOUR À L’ORDRE : TENSIONS ET RÉSOLUTION DU CONFLIT

 Document 8. Rapport de police concernant une entrevue avec Max Richard, directeur des filatures, Angers, 8 avril 1893 

(71 M 3). 
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« Dans la journée du mardi 18 [avril 1893], plus de 2 000 
grévistes rassemblés sur le champ de mars menaçaient l’usine de 
M. Bessonneau. Un détachement de dragons* fut requis*, et après 
une charge conduite avec prudence mais résolument, la foule se 
dispersa. L’usine Bessonneau en fut occupée militairement. Ce fut 
le dernier épisode de la grève. Les ouvriers tinrent deux nouveaux 
conseils, puis, décidèrent la reprise du travail. Le 24 avril, le travail 

reprenait partout ; sans que les ouvriers aient obtenu la moindre 
satisfaction, et dans les mêmes conditions qu’auparavant.
En terminant, je crois devoir renouveler les témoignages de 
satisfaction que je vous ai transmis par rapport spécial, sur le 
concours dévoué de l’armée, et sur le dévouement dont ont fait 
preuve pendant toute la durée de la grève, messieurs les officiers 
de gendarmerie et monsieur le commissaire de Police ».

 Document 10.  Extrait du rapport du préfet sur les grèves des fabriques de cordages et tissages en mars-avril 1893, 6 juin 1893 

(71 M 3).

 Document 9. Lettre des dirigeants de la Manufacture de Bonneterie de Laines (Angers) au préfet de Maine-et-Loire, 22 avril 1893 

(71 M 3). 

Questions

 Document 8
1. Comment sont reçus les policiers par le patron Max Richard ?
2. Qu’attend Max Richard des forces de police ?

 Document 9
1. Que réclament les patrons des usines Renault-Lihoreaux ?
2. Recherchez dans le lexique ce que l’on désigne par « liberté du travail » au XIXe siècle.

 Document 10
1. Par quelle action se conclut la grève d’avril 1893 ?
2. Quel est le ton employé par le préfet dans ce rapport ? De quoi se félicite-t-il ?
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FRISE CHRONOLOGIQUE

EN ANJOU

EN FRANCE

4 500 grévistes 
dans les filatures et 
corderies (Angers et 
Les Ponts-de-Cé)

MARS-AVRIL 1893

Ludovic Ménard 
premier 
secrétaire de 
la Fédération 
nationale des 
Ardoisiers

1904

Premières 
grèves 
offensives dans 
le textile

ANNÉES 1860

Association des 
ouvriers tisserands 
(Cholet)

1882

Première 
chambre 
syndicale 
(typographes)

1873
Bourses du 
travail à Angers, 
Cholet et 
Saumur

1891-93

Loi Ollivier 
abolissant le 
délit de coalition 
(droit de grève 
autorisé)

1864

IIIe République

1871

Hebdomadaire 
anarchiste 
Le père Peinard

1889

Légalisation 
des syndicats 
(loi Waldeck-
Rousseau)

1884

La IIe 
internationale 
fait du 1er mai 
la fête des 
travailleurs

1er MAI 1889

Attentats anarchistes 
à Paris (Ravachol, 
Meunier)

1892

1860
1870

1880

1890

1900

LEXIQUE

Anarchiste : révolutionnaire demandant la suppression de 

l'État ou toute forme d’autorité

Anarcho-syndicaliste : révolutionnaires promouvant la 

grève générale comme moyen d’action

Bessonneau Julien (1842-1916) : patron de la principale 

filature de chanvre à Angers

Bourses du Travail : lieu de rassemblement des syndicats 

et des grévistes

Chambre syndicale ou syndicat : association de représentants 

d’ouvriers et d’employés d’une branche d’activité

Dragons : militaires à cheval

Filature / corderie : usines de fabrication de toiles et cordages 

à partir du chanvre

Liberté du travail : principe du libre accès à tout emploi de 

tout citoyen (depuis 1791)

Ménard Ludovic (1855-1935) : ardoisier, principal fondateur 

du syndicalisme à Trelazé 

Meunier Théodule (1860-1907) : anarchiste responsable 

d’attentats en 1892 condamné au bagne de Cayenne

Socialisme : idée politique née de la critique du capitalisme 

selon laquelle les moyens de production doivent appartenir 

à la société par l’intermédiaire de l’État

Requis / réquisition : ordre ou exigence d'une administration

Venez poursuivre la découverte de ce thème Venez poursuivre la découverte de ce thème 
en travaillant directement sur les documents en travaillant directement sur les documents 
originaux aux Archives départementales...originaux aux Archives départementales...


